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	LOGO COLLECTIVITE
	N°……………

Arrêté portant refus de titularisation
M 	
Grade 	





Le Maire de la Commune de (ou le Président de) _____________________ ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L. 327-1 à L. 327-9 ;

Vu le décret N° _________ du __________ portant statut particulier du cadre d'emplois des ____________________________________ ;

Vu le décret N° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu l'arrêté en date du ____________ nommant M_____________________ stagiaire en qualité de ________________________________ (grade), à compter du __________________ ;

Vu (le cas échéant), l'arrêté en date du ____________ prorogeant le stage de M______________________ pour une durée de _________________ ;

Vu l'avis de la Commission Administrative Paritaire ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :	Il est mis fin au stage de M______________________ en qualité de _____________________, à compter du ______________.

ARTICLE 2 :	M____________________ est radié(e) des effectifs de la collectivité à cette date après épuisement des droits aux congés annuels.

ARTICLE 3 :	Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général des Services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au représentant de l’Etat et notifié à l’agent.

Ampliation adressée :
	- au Président du Centre de Gestion de la Charente
	- au Comptable de la collectivité


	Fait à………………………,
	le……………………………
	Prénom, Nom et qualité du signataire

	Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de POITIERS (86) dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Ce recours peut être déposé sur l’application informatique « Télérecours citoyens », accessible par le site : www.telerecours.fr

Notifié le ……………………………..

Signature de l’agent :
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